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Das Gespräch mit Herrn v. Weizsäcker dauerte fünfviertel Stunden. Es ermüdete den bereits 
müden Mann offensichtlich sehr. Ich insistierte aber immer wieder aufs Neue, weil mir daran lag, 
dass dieser hervorragende deutsche Regierungsmann, der die Schweiz früher sehr gut kannte14, 
die heutigen Verhältnisse klar sieht. Die Parteileute sind ja nicht imstande dazu. Sie bemühen sich 
auch gar nicht um die Erkenntnis einer ändern Mentalität. Wo eine solche besteht, muss sie eben 
weg. Wo sie nicht freiwillig weg will, werden Machtmittel angewandt. Das gilt heute so gut wie 
früher, ja heute, wo es militärisch im Osten gefährlich geworden ist, noch mehr. Das System des 
Nationalsozialismus ist nicht anpassungs- oder wandlungsfähig. Es ist total und wird total bis zum 
schrecklichen Ende durchgeführt werden, wenn es nicht vorher in sich selber zusammenfällt. Weil 
das System total ist, ist es auch sinnlos, ihm Konzessionen zu machen, weil solche naturgemäss nur 
als Einlenken auf das totale Mitgehen verstanden werden können.

Beim Abschied, der sehr herzlich war, bemerkte Herr v. Weizsäcker, meine Anwesenheit in 
Berlin sei sehr nützlich gewesen und er möchte hoffen, dass ich bald wieder einmal herkommen 
werde.

Schlussbemerkung.
Die ganzen Besprechungen und Beobachtungen während meines Berliner Aufenthaltes haben 

mich zum Schlüsse geführt, dass es falsch wäre, den wohlgemeinten, durch dick und dünn aufrech­
terhaltenen Ratschlag des Herrn v. Weizsäcker inbezug auf unsere Presse zu übergehen. Aus Klug­
heit, und nur aus Klugheit sollte unsere Presse, vielleicht heute mehr denn je, Zurückhaltung üben.

Auf der ändern Seite scheint es mir unbedingt notwendig zu sein, dass wir nichts schlucken, was 
vom Wege des Rechts und der Verträge abgeht, und darüber hinaus ungescheut unsere Interessen 
vertreten wie jedem ändern Lande gegenüber, ohne jede Rücksicht darauf, ob es den Herren in 
Berlin genehm sei oder nicht. Wir werden damit erreichen, dass man sich in Berlin immer wieder 
mit der Schweiz befassen muss. Da wir heute ohne jeden Zweifel mit unserer klar durchgeführten 
aussenpolitischen Maxime der striktesten Neutralität innerlich stärker sind als die Regierung des 
Nationalsozialismus mit ihrem übersetzten Auftreten es je war, und auch auf dem Gebiete der 
Staatsverwaltung und insbesondere der Ordnung in jeder Beziehung dem heutigen Deutschland 
überlegen sind, können wir mit einem solchen Auftreten nur Respekt hervorrufen. Zudem ist das 
das einzige Mittel, um die heutige Schweiz bei den deutschen Regierungsstellen bekannt zu 
machen. Dazu kommt natürlich, dass man auch in Parteikreisen letztendlich weiss, wie nötig man 
die Schweiz heute hat. Dass wir uns über Nebensächliches nicht aufhalten oder mit Deutschland 
zerstreiten sollen, dürfte dabei selbstverständlich sein.

14. E. von Weizsäcker avait été Ministre à Berne de 1933 à 1937.
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Le Ministre de Suisse à Madrid, E. Broyé, 
au Chef du Département politique, M. Pilet-Golaz

RP 32a Madrid, 11 novembre 1942

Les paroles que l’ancien Ambassadeur d ’Amérique à Madrid m ’avait dites il 
y a plusieurs mois déjà et dont je vous avais donné connaissance dans un de mes 
rapports politiques se sont révélées vraiment prophétiques. En effet, les trou-

dodis.ch/47447dodis.ch/47447

http://dodis.ch/47447
http://db.dodis.ch
http://dodis.ch/47447


870 1 1 N O V E M B R E  1942

pes américaines ont subitement débarqué au Maroc français1 avec l’espoir que 
les soldats de la France d’aujourd’hui se montreraient les dignes descendants de 
La Fayette et ne s’acharneraient pas à combattre les soldats américains qui 
auraient franchi l’Atlantique pour venir les aider à reconquérir leur liberté. 
M. Weddell avait même précisé que le débarquement se ferait à Casablanca. La 
nouvelle répandue dimanche matin a provoqué de la stupeur dans les milieux 
germanophiles espagnols officiels et privés où la vision d ’une défaite de l’Alle­
magne apparaît comme le prélude d’une révolution communiste tandis que la 
grande partie du peuple espagnol même dissimule avec peine sa satisfaction.

Le Conseil des Ministres s’étant réuni, on eut tout de suite l’impression que 
l’Espagne ne ferait aucun geste qui pût modifier sa politique d’abstention et le 
silence se prolongeant sur de possibles réactions de l’Allemagne, on acquit la 
conviction dans les cercles autorisés que l’Espagne ne serait pas entraînée dans 
l’extension de la guerre au nord de l’Afrique. C’était là le fait capital de la jour­
née -  l’Espagne et l’Allemagne gardant le statu quo -  dont j ’ai estimé devoir 
vous informer d ’urgence par deux télégrammes2. J ’avais recueilli des informa­
tions sûres à cet égard au Ministère des Affaires extérieures ainsi qu’à l’Ambas­
sade d ’Allemagne où je pus acquérir la conviction que l’Espagne ne prendrait 
aucune décision et que l’Allemagne ne lui présenterait aucune demande de 
passage ou de livraison de bases. Cependant, un Ministre étranger qui passe 
pour être bien informé était d’avis que l’Allemagne ne tarderait pas à présenter 
des exigences au Général Franco qui toutefois les repousserait.

Le lundi matin déjà la presse publiait le texte d’une Note du Ministère des 
Affaires étrangères de la teneur suivante:

«En relation avec les nouvelles opérations militaires dans le nord de l’Afri­
que, S .E. le Chef de l’Etat et le Ministre des Affaires étrangères ont reçu du 
Président des Etats-Unis et du Gouvernement de Sa Majesté britannique la 
garantie écrite que seront respectés pleinement les territoires espagnols, conti­
nental et insulaires ainsi que les colonies et protectorat du Maroc qui ne seront 
l’objet d ’aucune attaque ni d ’un acte quelconque contraire à notre souverai­
neté, intégrité et indépendance. De la même manière seront respectés les inté­
rêts espagnols en général, la situation établie à Tanger et la vigueur des accords 
commerciaux.»

L’Amérique a justifié son agression contre l’Empire colonial français par la 
nécessité de prévenir une attaque allemande déjà concertée et décidée. Dans 
mon dernier rapport politique du 27 octobre3 déjà, j ’avais eu l’honneur de 
vous dire que l’Allemagne cherchait à convaincre le Maréchal Pétain et 
M. Laval de laisser entrer en Tunisie les troupes italo-allemandes et de les lais­
ser traverser l’Algérie et le Maroc jusqu’à Casablanca afin de parer à la menace 
anglo-saxonne sur Dakar. J ’ajoutais que l’Amiral Darlan qui s’était rendu 
dans ce dernier port et qui se trouvait être à Casablanca avait pour mission spé­
ciale de s’assurer si les armées coloniales françaises des généraux Noguès et 
Juin resteraient fidèles au Gouvernement de Vichy si celui-ci venait à donner

1. Le 8 novembre.
2. Non reproduit (E 2001 (D) 3/466).
3. Non reproduit.
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suite au désir du Reich et de vérifier également si ces troupes françaises seraient 
capables d ’offrir une résistance suffisante pour empêcher la réalisation d ’une 
agression anglo-américaine. J ’ajoutais encore que l’Algérie avait adopté une 
attitude hostile à la Métropole et on a constaté en effet que c’est bien la ville 
d ’Alger qui a le plus vite capitulé. Le projet allemand de créer une ceinture de 
troupes allant de la Tunisie à Casablanca devait également laisser de côté le 
Maroc espagnol et Tanger ainsi que Gibraltar et l’Espagne. C ’est exactement ce 
que viennent de faire les Américains en envahissant le nord de l ’Afrique.

Nous apprenons ce matin que la réaction allemande au lieu de se porter sur 
l’Espagne et G ibraltar s’est détournée sur la France libre. Au cours d ’une con­
versation que je viens d ’avoir ce matin avec lui, l’Ambassadeur de France, 
M. Piétri, m ’a assuré que M. Hitler avait fait notifier hier soir au Gouverne­
ment de Vichy qu’ayant acquis la certitude qu ’une attaque anglo-saxonne se 
préparait incessamment sur la côte Méridionale de la France, avait décidé de 
faire traverser les troupes allemandes par la zone non-occupée4 dans le but 
d ’occuper la côte Méridionale de la France ainsi que la Corse. Le Führer a 
offert au Gouvernement français d ’aller s’installer à Versailles ce qui fait sup­
poser qu’il entendrait désormais supprimer la ligne de démarcation entre les 
deux zones. L ’Ambassadeur n ’avait pas connaissance encore d ’une fermeture 
des frontières avec la Suisse et l’Espagne mais il pensait qu’elle serait probable 
à brève échéance. M. Piétri ignorait encore ce que ferait le Gouvernement de 
Vichy et il demeurait pour le moment dans une position d ’attente et juridique­
ment il considérait qu’il n ’y avait rien de changé dans sa situation d ’Ambassa- 
deur. Il ignorait si le Gouvernement de Vichy s’en irait ou se désintéresserait de 
la situation et il attendait des nouvelles à ce sujet mais ne croyait pas que cela 
se réaliserait.

J ’ai fait immédiatement part de ces inform ations de l’Ambassadeur de 
France à M. de Torrenté qui ayant déjà eu connaissance de la décision de 
M. Hitler d ’occuper la côte Méridionale de la France qui s’étend jusqu’à Cer­
bère d ’où partent nos trains de marchandises pour la Suisse a décidé de faire 
arrêter en cours de route ou au point de départ de Lisbonne, Bilbao ou Can- 
franc le transport des marchandises destinées à la Suisse surtout le plomb que 
les Allemands voudraient sans doute acquérir. M. Brand de son côté en sa qua­
lité de représentant de l’Office de guerre pour les Transports a donné des ins­
tructions d ’entente avec M. de Torrenté à ses agents à Lisbonne ainsi qu’à Bil­
bao, Canfranc et Port-Bou. Selon M. Brand, l’Angleterre ne donnerait provi­
soirement plus de nouveaux landcerts et nos bateaux seraient arrêtés à Gibral­
tar. Toutefois les déclarations de M. Brand semblent en contradiction avec cel­
les de l’Ambassade britannique.

En effet, dans les assurances écrites que Sir Samuel Hoare a remises au Géné­
ral Franco, il y a lieu de relever la garantie que les opérations militaires actuelles 
ne com prom ettront pas le modus vivendi existant à Tanger. Q uant au maintien 
de la vigueur des accords commerciaux également garanti, le Bulletin de 
l’Ambassade britannique précise que le Gouvernement de Sa Majesté estime 
que ces opérations ne doivent affecter en rien non seulement l’inter-échange de

4 . Cf. ci-dessous N° 262.
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marchandises entre l’Espagne et les territoires britanniques mais encore entre 
l’Espagne et le monde extérieur, inter-échange pour lequel l’Angleterre accorde 
des certificats de la flotte britannique (navicerts), ni le commerce intérieur entre 
la zone du Maroc. Le Gouvernement de Sa Majesté estime qu’en réalité ces 
accords commerciaux devraient être appliqués pour éliminer de la côte du nord 
de l’Afrique le danger de leur contrôle par l’Axe en diminuant ainsi le danger 
que constitue pour les bateaux alliés et neutres les sous-marins de l’Axe.

Les assurances écrites par Washington et Londres à Madrid ont également 
contribué à empêcher le Reich de se servir de l’argument classique de gagner de 
vitesse l’adversaire pour occuper les territoires espagnols. La radio a annoncé 
que le Général Franco avait répondu aux messages de garanties du Président 
Roosevelt et de M. Churchill mais je n ’ai pas réussi à en obtenir la confirmation 
au Ministère des Affaires étrangères où l’on semble vouloir garder quelque 
réserve à cet égard. Un Ministre étranger m ’a dit même que l’Ambassadeur 
d ’Allemagne aurait fait des démarches auprès du Ministère des Affaires exté­
rieures pour empêcher que la presse ne publiât le texte même des messages si 
cordiaux et rassurants des deux chefs de Gouvernement alliés, le Ministère 
s’étant borné à publier une Note en résumé.

Au moment où je rédige ces lignes, j ’apprends que votre collaborateur, 
M. le vice-Consul Baumann qui après avoir terminé son inspection à notre 
Chancellerie était parti ce matin en avion pour Séville, vient de rentrer dans la 
capitale son aéroplane n ’ayant pas été admis à atterrir sur l’aérodrome sévillan. 
Cette nouvelle ne manque pas de m ’intriguer et pourrait laisser supposer des 
mesures d’ordre militaire prises par l’Espagne pour renforcer ses troupes du 
Maroc à moins qu’il n ’y ait là, contrairement à nos suppositions établies, une 
ingérence de l’Allemagne.

[ . . . ]
J ’ai eu aujourd’hui vendredi 13 novembre une conversation avec le Ministre 

des Affaires étrangères ainsi qu’avec son Sous-Secrétaire d ’Etat au cours de 
laquelle nous avons parlé de la situation de l’Espagne au regard de l’invasion 
du nord de l’Afrique par les Anglo-Saxons et de l’occupation de la France libre 
par les Allemands. J ’en ai recueilli nettement l’impression que rien ne serait 
changé dans l’attitude passive de l’Espagne. Il y a un an encore même six mois, 
personne n’eût douté que l’Espagne aurait pu se tenir à l’écart du conflit si les 
côtes de l’Afrique eussent été occupées par les ennemis de l’Axe, la ligne de 
Carthagène et des Iles Baléares ayant dû nécessairement être englobées dans le 
territoire des hostilités.

Au cours d’un déjeuner offert par le Nonce Apostolique en l’honneur de 
M. de Las Barcenas5, l’Archevêque de Madrid m ’a dit que depuis la défaite du 
Maréchal Rommel6 la populace de la capitale recommençait à insulter les prê­
tres dans les rues et le prélat voyait dans ce fait le même indice qui caractérisa 
la période qui précéda la révolution communiste en Espagne. Aussi ne faut-il

5 . Jusqu’alors M inistre d ’Espagne à Berne, D. de Las Barcenas vient d ’être nom m é A m bassa­
deur auprès du Vatican.
6 . L e 4 novem bre, à l ’issue de la bataille d ’E l Alamein.
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pas s’étonner que les milieux dirigeants de l’Espagne souhaitent la victoire de 
l’Allemagne et constatent avec anxiété que les chances de l’obtenir diminuent 
à mesure que croissent les succès des alliés.

[ . . . ]
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Notice du Chef de la Division des Affaires étrangères 
du Département politique, P. Bonna1

Berne, 11 novembre 1942 (17 h 05)

Ici à Berne, rien de spécial.
M. le Ministre Stucki a téléphoné à 16 h. 45. Le train cuirassé allemand qui 

était arrivé à Vichy l’a quitté. Il reste encore des commissions et quelques trou­
pes allemandes. M. Laval est rentré et poursuit les négociations. La marche en 
avant des troupes allemandes et italiennes s’effectue sans résistance. L ’Axe 
occupera le littoral méditerranéen et les grandes lignes de communication. 
Mais ce serait une erreur de croire que la France non occupée sera nécessaire­
ment tout entière soumise au même régime que la zone d ’occupation.

A la frontière suisse, les Allemands sont arrivés à Moillesulaz. Les sorties de 
France ne semblent, pour le moment, pas autorisées. En revanche, l’entrée en 
France ne fait pas l’objet de difficultés. Les trains circulent normalement. Les 
communications téléphoniques avec la Savoie sont interrompues (sauf Chamo­
nix). Elles ne le sont pas avec les grandes villes. Nous avons pu parler avec 
Vichy2 et le Consulat à Lyon. Des communications demandées pour Marseille 
et Nice n ’ont pu encore être obtenues, non pas en raison de l’interruption du 
trafic, mais de sa surcharge.

Tout ce qu’on dit dans les journaux concernant la suppression du Gouverne­
ment français est faux. D ’après la déclaration Hitler, le Gouvernement français 
subsiste et il peut aller où il veut.

1. Rédigée à la suite de l ’occupation par les troupes allemandes de la Zone Sud, commencée le 
11 novembre au matin.
2. Les communications téléphoniques et télégraphiques entre Berne et Vichy seront interrom­
pues pendant plusieurs jours à partir du 27 novembre, ce qui amènera le Département politique 
à intervenir auprès des autorités de Vichy et de Berlin. Nous reproduisons ci-dessous le télé­
gramme envoyé par le DPF à la Légation de Suisse à Berlin, le 4 décembre: Entgegen den Zusi­
cherungen in Euern 35 und 37 sind telegraphische Verbindungen zwischen Bern und Vichy noch 
nicht wiederhergestellt. Präsident Laval erklärte Minister Stucki er könne nichts dafür und sei 
im Gegenteil bemüht, Wiederherstellung unerlässlicher Verbindungen zu erreichen. Also sind 
die deutschen Behörden verantwortlich für die Herbeiführung und Aufrechterhaltung untrag­
baren Zustandes. Lage darf nicht viel länger andauern, ohne dass wir amtlich und öffentlich die 
Schlussfolgerungen ziehen sowohl mit Bezug auf die Existenz einer französischer Regierung, 
die über die für Aufrechterhaltung ihrer auswärtigen Beziehungen unentbehrlichen Befugnisse
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